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Le mufti et la fatwa en droit musulman

par Sami A. Aldeeb Abu-Sahlieh

Tout le monde a en mémoire la fatwa/avis de l'Imam Khomeini du 13 février 1989 condamnant Salman Rushdie à la peine de mort à la suite de son livre controversé Les versets sataniques. Mais ce n'est ni le seul usage qui est fait de cette institution islamique ni la seule manière par laquelle les autorités religieuses musulmanes exercent leur influence à l'intérieur comme à l'extérieur des pays de l'Islam. Le but de cet article est de rendre accessible cette institution au lecteur occidental
.
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.m1.Chapitre I Sens et importance de l'institution du mufti
.m2.1. Sens

Le mufti est un connaisseur de la religion musulmane qui est consulté par les particuliers comme par les organes officiels pour connaître la position exacte à adopter, sur le plan cultuel, juridique ou politique, afin d'être en conformité avec la religion musulmane. Son avis porte le nom de fatwa
.

Le Coran utilise onze fois le verbe fata sous ses différentes formes pour indiquer le fait de demander/donner à quelqu'un une réponse au sujet d'une affaire
. Citons ici deux de ces versets:


Et ils te demandent réponse (wa-yastaftunaka) au sujet des femmes. Dis: Dieu vous répond .... (4:127).


Ils te demandent réponse. Dis: Au sujet du défunt qui n'a ni ascendants, ni descendant qui en hérite, Dieu vous répond....(4:176).

.m2.2. Importance

Comme on le voit dans les deux versets cités plus haut, Dieu fait fonction de mufti, répondeur. Il instruit Mahomet sur la réponse à donner. Ceci était possible pendant la durée de la révélation. Après la mort de Mahomet qui mit fin à la révélation, il fallait trouver quelqu'un qui puisse répondre aux questions que la révélation laissait ouvertes ou sur lesquelles elle ne donnait pas de réponse claire. Mahomet et, après lui, les califes et les savants religieux musulmans ont rempli ce rôle.

Le mufti qui répond aux questions devient, aux yeux des légistes musulmans, un substitut de Dieu, un connaisseur de sa volonté, un pourvoyeur de ses instructions, un héritier des prophètes
. 

Demander la fatwa d'un mufti est une obligation morale, avec des implications parfois juridiques à l'égard d'autrui
, pour le croyant qui veut vivre en conformité avec sa religion. Les ouvrages classiques affirment même que si le requérant ne trouve pas un mufti compétent, il doit entreprendre un voyage à sa recherche, même hors de son pays  Et si, malgré cela, il ne trouve personne pour le renseigner, le requérant serait alors dans la position historique précédant la révélation: il ne peut être tenu comme responsable de ses actes quoi qu'il fasse
.

Comme corollaire à cette obligation du requérant, il est indispensable que la société ait un mufti. L'absence d'un tel personnage rend la société toute entière pécheresse. On n'a pas le droit d'habiter un pays qui ne dispose pas d'un mufti. L'importance de cette institution est exprimée par le Coran qui dispense du devoir de participer à la guerre certaines personnes chargées d'instruire les autres en matière de religion
.

D'autre part, le mufti est tenu, moralement, de répondre à une question qui lui est posée s'il n'existe pas d'autres muftis dans sa région. S'il existe de tels muftis, sa réponse devient facultative
. L'obligation de donner la fatwa serait basée sur le verset coranique: 


Ceux qui cèlent les preuves et la direction que nous avons fait descendre après que nous avons montré aux hommes ce qui est dans l'Ecriture, ceux-là, Dieu les maudit ainsi que les maudissent ceux qui les maudissent(2:159).

La fatwa est en principe gratuite. Exiger de l'argent contre la fatwa donnée tombe sous le coup de la simonie. Il est cependant toléré que le mufti accepte un salaire que les habitants de sa circonscription s'accorderaient à lui attribuer, de même que, nommé par l'Etat, il peut toucher le traitement affecté à sa charge. Certains recourent à une ruse: la fatwa "orale" est gratuite; mais si le requérant la veut par écrit, il peut louer les services du mufti
.

.m2.3. Domaines du mufti
Le mufti avait un rôle très important au début de l'Islam avec son expansion territoriale et les nouveaux convertis désireux de connaître les normes de cette religion en l'absence de législateur au sens moderne du terme. Mais aujourd'hui aussi le mufti continue à occuper un rôle de premier ordre, tant dans la vie quotidienne des gens, que dans les sphères supérieures du pouvoir.

Sur le plan privé,  les journaux, les périodiques et les stations de radio ou de télévision des pays musulmans mettent à la disposition du public un service de consultation religieuse et juridique exactement comme la rubrique du courrier du coeur dans les magazines occidentaux. 

Sur le plan économique, les institutions bancaires dites "islamiques" recourent à des fatwas, pour fonder leurs opérations financières. Ces fatwas sont publiées et mises à la disposition du public (parfois gratuitement), faisant ainsi partie du marketing de ces institutions
.

Le rôle du mufti se fait sentir dans le domaine de la politique. Il peut justifier ou condamner le recours à une guerre ou l'établissement d'une paix avec un ennemi, comme se fut le cas de la paix entre l'Egypte et Israël
. Plus proche de nous, on peut citer le recours aux muftis, par les pays musulmans impliqués dans la crise du Golfe, que ce soit pour condamner ou pour justifier la présence des armées occidentales en Arabie séoudite et les autres pays hostiles à l'Iraq. Malgré l'impact qu'a la fatwa sur le public dans de telles situations, on ne peut s'empêcher de voir dans le mufti un serviteur du pouvoir. Il est rare en effet de voir un mufti s'opposer à la volonté du chef de l'Etat. C'est le rôle le plus ingrat et le plus difficile qu'affronte le mufti dans la société. 

La fatwa ainsi peut avoir des répercussions internationales. Mais l'influence internationale de cette institution peut se manifester dans d'autres domaines. Il arrive souvent que des musulmans vivant en Occident consultent un mufti sur l'attitude à adopter face à des problèmes très divers, touchant l'interruption du travail pour la prière, la vie familiale, le doit économique, etc...

Al-Qaradawi, un mufti très populaire, dit qu'il reçoit des milliers de lettres, dans différents domaines, de différents pays et de différentes catégories de gens: jeunes et vieux, hommes et femmes, privés et publics. Il en déduit que la religion reste au premier plan. Il ajoute que les laïcs qui cherchent à évacuer la religion de notre société ou à faire gouverner cette religion par une autre loi que la loi de Dieu nagent en fait à contre courant par rapport à leurs peuples, leur imposant par la force des normes qu'ils refusent. 

Il signale que la femme s'intéresse plus aux questions religieuses que l'homme. Il l'explique par le don de tendresse et de miséricorde que Dieu lui a accordé et qui la rend plus proche de la religion que l'homme. Il en déduit que l'influence occidentale sur la femme musulmane n'est pas définitive
.

.m2.4. Le mufti et la formation du droit

Dans l'Islam où, en principe, il n'existe pas un pouvoir législatif, le rôle des savants religieux dans l'élaboration du système juridique musulman a été de tout premier plan. Grâce aux réponses de muftis, réponses souvent non motivées et où, par conséquent, la liberté du consultant était très large, la doctrine s'est, au cours des siècles, adaptée à la pratique, l'évolution juridique s'accomplissant ainsi silencieusement. Pour les questions conversées, une solution conforme aux nécessités pratiques était trouvée et adaptée grâce à une fatwa
.

Les fatwas émises à travers les siècles ont été consignées dans des recueils dont un grand nombre est conservé et publié de nos jours. Ces recueils servent de source de droit encore aujourd'hui
. Tous connaissent l'influence de Muhammad ‘Abdou, Mufti d'Egypte de 1900 à 1905, sur la réforme du droit de famille égyptien.

.m2.5. Le mufti et la justice

Très souvent les tribunaux recourent aux muftis pour avoir leur fatwa dans les procès. Mais ce recours est facultatif. Le juge, d'autre part, n'est pas tenu de suivre la fatwa du mufti.

Il est cependant un domaine où le recours au mufti est prescrit par la loi. Le code de procédure pénale égyptien prévoit à son article 381 que le tribunal doit solliciter la fatwa du Mufti de la République avant de prononcer la peine de mort. Bien que la fatwa du mufti ne soit pas contraignante pour le juge, la sentence prononcée sans consulter le mufti est nulle. La fatwa du mufti doit être donnée dans les dix jours, au-delà desquels le juge n'est pas tenu d'attendre. Selon la Commission législative parlementaire, la consultation du mufti vise à "procurer un calme au condamné en sachant que la peine de mort prononcée contre lui est conforme au droit musulman". Mais elle ne cache pas une volonté d'influencer le public. Ce qui semble être la véritable raison, selon la doctrine qui aurait souhaité que la fatwa du mufti soit contraignante pour le juge
.

Signalons ici que la fatwa de Khomeini contre Salman Rushdie équivaut à un jugement. En Egypte, les fatwas émises par les hautes autorités religieuses musulmanes contre la secte bahaïe servent de base pour l'arrestation de ses membres et leur condamnation par les tribunaux
.

6. Abus et réglementation
Comme on peut l'imaginer, cette institution a connu des abus. Des personnes sans aucune connaissance se sont mises à renseigner le public. Ce phénomène, relevé par les auteurs classiques, se répète aujourd'hui à travers l'invasion du marché du livre par de nombreuses publications comportant des fatwas dans tous les domaines. 

Sur le plan politique, on ne cache pas le danger que des fatwas publiées ou diffusées par la radio, la télévision et d'autres moyens techniques représentent dans la formation de l'opinion publique. Tant le gouvernement que l'opposition, sans parler des groupes religieux de toute tendance, font usage de telles fatwas pour canaliser cette opinion.
Afin d'atténuer les abus de cette institution, les auteurs classiques et modernes établissent des règles que doivent respecter le mufti ainsi que son requérant. Nous y reviendrons. Les détails dans lesquels entrent ces auteurs sont impressionnants et ne sont pas dénués d'intérêt même pour le conseiller juridique ou le juge occidental. A relever dans ces ouvrages l'intégrité morale exigée du mufti. 

Pour dissuader certains de se livrer à la pratique des fatwas, des auteurs classiques et modernes demandent au pouvoir public d'y intervenir, notamment à l'égard des muftis ignorants
. Et comme cette intervention peut être considérée comme une atteinte à la liberté du mufti, on insiste plus sur la contrainte morale. On cite Mahomet qui aurait dit que la personne qui se presse à donner les fatwas se presse vers l'enfer. On signale l'exemple de compagnons de Mahomet qui refusaient de répondre aux questions et préféraient renvoyer le requérant à d'autres, par humilité et pour se décharger de la responsabilité morale qu'impliquait l'exercice d'une telle fonction. Une personne qui répond à toute question qui lui est posée est qualifiée de "fou". Des grands légistes ne se gênaient pas à répondre aux questions: "Je ne sais pas", "Je l'ignore". Abu-Hanifah disait: "Si je ne craignais la perte de la science, je me serais abstenu de répondre aux questions"
. 

.m1.Chapitre II. Catégories de muftis
.m2.Mufti privé

La liberté est reconnue à toute personne de s'établir comme mufti, en se qualifiant aux yeux du public par ses connaissances juridiques et religieuses. Il ne semble même pas que les consultations émanant des muftis officiels aient force obligatoire, non reconnue aux consultations émanant de jurisconsultes libres. 

Cette liberté laissée aux individus découle de l'absence de caste cléricale établie par la religion islamique.

.m2.Le Mufti d'Etat
L'autorité suprême, consciente de l'influence considérable exercée par les savants religieux, s'est préoccupée d'instituer elle-même des légistes chargés de la fatwa, qui correspond alors exactement dans son essence au jus publice respondendi romain. Ainsi le Calife ‘Umar Ibn-‘Abd-al-‘Aziz désigna trois personnes à qui il confia la charge de la fatwa en Egypte. Deux d'entre elles étaient des indigènes du pays et la troisième était d'origine arabe. L'autorité publique, par la désignation de tels ou tels jurisconsultes ne faisait qu'aller au devant des besoins de la population, pour faciliter aux intéressés un choix utile. Le mufti, même s'il est désigné par l'autorité publique, et le mufti de l'époque ottomane, devenu un véritable fonctionnaire public, restent toujours au service des particuliers. Cette tradition s'est maintenue jusqu'à nos jours.

Ibn-Khaldoun cite parmi les six fonctions publiques de caractère religieux la charge de fatwa, après la prière et avant la juridiction. Il distingue entre les jurisconsultes des mosquées principales des villes et ceux des mosquées secondaires. Il faut assimiler à ces derniers les muftis qui reçoivent, en particulier, chez eux ou en d'autres lieux. L'autorité se réserve le droit de nommer les jurisconsultes qui doivent y tenir audience, leur affectant un traitement au même titre qu'aux autres fonctionnaires de l'Etat
.

On trouve aujourd'hui plusieurs ouvrages qui parlent de l'institution de mufti en général. Peu ou prou est dit du mufti d'Etat. Il faudrait, pour combler cette lacune, étudier les lois, la jurisprudence et la pratique des différents pays en la matière. Nous essayons ici de présenter sommairement la situation en Jordanie, en Syrie et en Egypte.

1. En Jordanie

Un organisme de fatwa, dirigé par le Mufti Général est intégré au Ministère de Waqf/biens pieux. Des muftis, dépendant du Mufti Général, sont nommés dans les centres urbains; ce sont des diplômés des universités. En plus de donner des fatwas, ils doivent superviser les cultes dans les mosquées et leur personnel: prédicateurs, enseignants de religion, etc. Ils doivent présenter au Mufti Général un rapport mensuel sur leurs fatwas, lesquelles doivent être inscrites, ainsi que les questions, dans un registre. Le Mufti Général, à son tour, doit adresser ses observations concernant ces fatwas au Ministre de Waqf. Ce sont des fonctionnaires d'Etat. La loi précise qu'ils ne touchent pas d'honoraires (hormis leurs salaires) pour leurs activités.

D'autre part, le Ministère de Waqf comprend une Commission de fatwa, composée de sept éminents savants en matière de Shari‘a islamique, nommés par le Ministre. Le Mufti Général y fonctionne comme rapporteur. La tâche de cette Commission est de donner le point de vue de l'Islam dans les questions qui leur sont soumises
.

2. En Syrie

On retrouve ici la même institution, dans le cadre du Ministère de Waqf. L'organisme de fatwa est dirigé par le Mufti Général et supervisé par un Conseil de sept personnes dont le Mufti Général, le Mufti le plus élevé de Damas et le Premier Juge du tribunal religieux. Cet organisme de fatwa est chargé, en plus des fatwas, de l'enseignement religieux et du personnel du culte. Il se prononce sur les ouvrages contraires à l'Islam ainsi que sur les éditions du Coran importées en Syrie. La conversion à l'Islam d'étrangers est faite devant cet organisme; un certificat est accordé à cet effet au converti. 

Le Mufti Général est nommé par le Président de la République choisi parmi trois noms présentés par le Ministre de Waqf. L'actuel Mufti Général occupe cette fonction depuis quarante ans. 

Des muftis avec diplômes universitaires sont nommés dans chaque région et arrondissement. Ils sont tenus d'envoyer mensuellement des copies de leurs fatwas à l'organisme de fatwa.

Lorsqu'une question ne trouve pas de solution dans les ouvrages des quatre écoles (sunnites), la fatwa devient du ressort du Conseil des sept susmentionné, lequel choisit deux autres éminents savants pour trancher. 

Le système syrien exposé ici concerne les musulmans d'obédience sunnite, soit la majorité de la population. La loi ne nous dit rien des shiites. Le Mufti Général de Syrie nous a cependant confirmé que les shiites de Syrie ont leurs propres muftis
.

3. En Egypte

Dar al-ifta’ al-masriyyah (Maison égyptienne de fatwa) est présidée par un mufti nommé par le Gouvernement. La première trace écrite concernant cet organisme remonte à 1895 avec la nomination de son premier mufti et l'ouverture d'un registre des fatwas. Le mufti, avant la révolution de 1956 portait le titre de Mufti ad-diyar al-masriyyah (Le Mufti des contrées égyptiennes). Par la suite, il est désigné comme Mufti al-gumhuriyyah (Le Mufti de la République). 

Cet organisme est constitué d'un Bureau du Mufti de la République, de quatre délégués des tribunaux ayant rang de juges et trois délégués du procureur ayant rang de substituts, tous diplômés de la Faculté de droit musulman de l'Azhar. Ce bureau fait les recherches et aide le Mufti pour répondre aux questions posées. Il choisit aussi les fatwas qui doivent être publiées.

Des stages de deux ans de muftis sont prévus à l'intention des juges des pays  musulmans d'Asie qui cherchent à pratiquer ultérieurement la fonction de mufti.

En plus de cet organisme officiel dépendant de l'Etat, il existe un organisme de fatwa dans le cadre de l'Azhar. J'ai pu assister en avril 1990 à une séance de fatwa. Le mufti accueille ses visiteurs sans aucune restriction dans une salle ouverte à tous. A tour de rôle, les personnes qui ont une question s'asseoient devant le mufti en habit clérical et lui demandent une solution à leurs problèmes. Le public peut entendre la question et la réponse. J'ai constaté la présence d'une Italienne parmi les visiteurs; elle venait demander une fatwa. 

On constate ainsi que la charge de donner les fatwas se concentre dans les mains de deux organismes, tous deux officiels. La volonté étatique d'interdire le libre exercice de cette fonction est manifeste dans deux lois de 1871 et 1873. Cette interdiction, cependant, ne semble concerner que les tribunaux, lesquels sont obligés de s'adresser à l'organisme étatique de fatwa. Le public, lui, reste libre de recourir à tout autre mufti, à titre privé
. 

Les trois pays étudiés sont de tradition sunnite. De ce fait, il est rare qu'un chef d'Etat s'arroge le droit de donner une fatwa. En Iran, d'obédience shiite, la situation est autre, notamment depuis Khomeini. La plus haute instance du pouvoir est confiée à un savant religieux. Le principe 5 de la Constitution du 24 octobre 1979 dit à cet effet:


En l'absence de l'Imam du Temps- que Dieu approche sa réapparition- dans la République Islamique de l'Iran, la gestion et l'Imamat des Croyants est à la charge d'un docteur du dogme juste, vertueux, au courant de l'évolution de l'époque, courageux, efficace et habile, qui est accepté comme guide par la majorité du peuple. Si aucun docteur du dogme ne bénéficie d'une telle majorité, la direction sera confiée à un conseil composé de docteurs du dogme remplissant les conditions ci-dessus conformément au cent septième principe
.

Dans ce système de pouvoir, le guide, et à son défaut le conseil, constitue la principale référence en matière de religion. Ceci explique pourquoi Khomeini était habilité à rendre sa fameuse fatwa contre Salman Rushdie, alors que la condamnation de ce dernier dans d'autres pays musulmans d'obédience sunnite a été faite par des organismes religieux.

Pour finir ce chapitre, signalons que les pays arabes disposent d'organismes composés de juristes laïcs chargés de la rédaction et de l'interprétation des lois. Il porte parfois (p. ex. au Kuwait) le nom d'organisme de fatwa et de législation, ce qui crée une confusion avec l'organisme de fatwa dont il est question dans cet article. Mais, en principe, cet organisme ne s'occupe pas de la question de la conformité avec le droit musulman, tâche réservée à l'organisme "religieux" de fatwa. 

.m1.Chapitre III: Règles régissant l'institution de mufti
Il est rare de trouver dans les lois modernes actuelles toutes les règles qui régissent l'institution de mufti. De ce fait, nous citons ici les règles classiques auxquelles renvoient les ouvrages modernes.

.m2.1. Conditions d'aptitude du mufti

1. Le mufti doit être musulman puisque la fonction du mufti est de caractère religieux.

2. Il doit être adulte. Cette condition est tellement évidente que des auteurs classiques négligent de la mentionner. Elle est inclue dans la condition de la qualité de mugtahid/savant (voir plus loin). Au-dessus de l'âge de puberté, il n'y a aucun inconvénient à ce qu'un jeune homme, ayant les connaissances juridiques nécessaires, s'adonne à la profession. Dans la loi syrienne, le mufti doit avoir 30 ans.

3. Il doit être ‘adl/équitable Cette condition est interprétée ici plus rigoureusement qu'en matière de juridiction. Alors que la doctrine, constatant l'abaissement du niveau de la moralité publique, admet la validité de la nomination d'un juge fasiq/impie, elle continue à enseigner généralement que l'homme fasik ne peut pas être reconnu mufti. Une opinion contraire est cependant soutenue par quelques auteurs.

4. Il doit être mugtahid, c-à-d. posséder la science juridique et être capable d'arriver par un raisonnement personnel à fournir la solution exacte d'une difficulté juridique. Mais alors qu'on admet la nomination d'un juge ignorant, il n'est pas admis de nommer un mufti ignorant. Car le juge ignorant peut recourir à la fatwa du mufti alors que celui-ci doit recourir à ses connaissances personnelles pour pouvoir donner un avis utile. Il suit de là que le mufti doit tout au moins être capable de rechercher dans les écrits des juristes renommés la solution de la difficulté juridique qui lui est soumise. Aujourd'hui, en Jordanie et en Syrie, il est exigé que le mufti soit diplômé d'une faculté de droit musulman.

5. Il n'est pas nécessaire que le mufti soit de sexe masculin, faculté d'ailleurs purement théorique car on ne rencontre, semble-t-il, pas d'exemple d'une femme ayant exercé la profession de mufti. De même, la cécité et le mutisme ne constituent pas des empêchements à l'exercice de la fatwa.

6. Le statut de la liberté n'est pas nécessaire. Un esclave dans le passé pouvait être mufti car la condition de la liberté n'est exigée que de ceux qui exercent une fonction publique. Ce qui peut signifier que le mufti nommé par l'Etat doit être libre, mais pas le mufti privé.

7. Selon certains, on ne saurait cumuler entre la fonction de mufti et de juge. Mais on admet que le juge puisse donner des consultations en matière religieuse. La doctrine dominante affirme cependant que la seule restriction consiste en ce qu'il est interdit au juge de délivrer des consultations aux plaideurs qui l'ont déjà saisi de leur litige.

8. Le fait que le requérant et le mufti soient parents ne constitue pas un empêchement puisque la fatwa du mufti n'oblige pas. Il ne doit cependant pas être un adversaire du requérant.

2. Qualités personnelles du mufti

1. Le mufti doit être bien intentionné, la bonne intention étant considérée comme le point central dans chaque action. Elle donne au mufti un certain charisme. 

2. Il doit être posé (halim), respectable (lahu waqar) et calme (lahu sakinah). Il doit s'abstenir de donner une fatwa en état d'émotivité: colère, faim, tristesse, joie excessive, sommeil, ennui, chaleur accablante, maladie douloureuse ou tout autre état qui l'écarte de la modération. 

3. Afin que les gens ne puissent l'acheter, il est recommandé que le mufti ne soit pas dans le besoin. De même, il doit connaître les gens, leurs astuces, leurs malices et leurs coutumes.

4. Comme pour les fonctions judiciaires, le mufti doit éviter de rechercher cette fonction; il doit se laisser appeler par son propre mérite et le besoin où se trouve la cité, d'un jurisconsulte.

3. Règles de forme de la fatwa

1. Le mufti doit traiter les questions qui lui sont soumises chronologiquement. S'il ignore la date à laquelle deux demandes lui ont été soumises, il peut les tirer au sort. Il peut cependant donner la priorité à la femme ou au voyageur venant de loin. S'il y a plusieurs femmes ou plusieurs voyageurs, il procède selon l'ordre chronologique ou au sort.

2. Le mufti doit bien lire la feuille qui comporte la question jusqu'à sa fin, car la question figure à la fin. S'il ne comprend pas la question, il demande des éclaircissements. En cas d'une erreur grave dans la question, il opte pour le sens le plus favorable. S'il y a du blanc entre les lignes ou à la fin, il le trace pour que le requérant n'y ajoute ultérieurement des mots pour fausser la réponse

3. Il est préférable que le mufti lise la question aux présents qui sont des connaisseurs en l'affaire, discutant la question avec eux et demandant leurs conseils "avec amabilité et équité", même s'ils sont moins savants que lui ou de ses élèves. Il doit cependant s'en abstenir, si le requérant de la fatwa souhaite que la question soit gardée secrète, ou si la divulgation de l'affaire peut avoir des mauvaises conséquences.

4. Si le requérant est lent à comprendre, il faut avoir de la patience avec lui et s'efforcer de le comprendre. Cette attitude est méritoire. Si la question n'est pas claire et que le requérant n'est pas présent pour lui demander des éclaircissements, le mufti signale par écrit sur la feuille qui lui est soumise qu'il a besoin de plus d'information ou demande que son auteur se présente pour s'expliquer. Si malgré cela il ne comprend pas la question, il peut soit s'abstenir, soit proposer au requérant un autre mufti. Si la demande comporte plusieurs questions, certaines comprises, d'autres non-comprises, le mufti répond à celles qu'il a comprises, et laisse de côté les non-comprises. 

5. La réponse doit correspondre à la question. Le mufti ne saurait répondre aux données connues par lui si ces données ne figurent pas dans la question posée. Il peut cependant après la réponse, envisager le cas où la situation serait autrement que posée dans la question.

6. La réponse peut être orale
 ou écrite. Il ne convient pas que la réponse soit écrite par le mufti, mais elle peut être dictée par lui. Si la feuille comporte plusieurs questions, il est préférable que la réponse soit dans l'ordre des questions. Si la question nécessite plus d'information, la question ne doit pas être détaillée. En cas d'obtention d'autres détails du requérant, la réponse est inscrite dans une autre feuille. Le Mufti peut aussi répondre aux différentes possibilités qui se présentent, en repartissant sa réponse selon ces possibilités.

7. La réponse doit être faite avec une écriture claire, moyenne, ni fine, ni épaisse, avec des interlignes moyens, ni trop écartés, ni trop serrés. L'expression doit être claire, correcte, compréhensible par le commun du mortel, et que le spécialiste ne dénigre pas. Il est préférable que le style de l'écriture ou la plume ne soit pas changée en cours d'écriture par peur de falsification ou de doute. La réponse doit être relue pour éviter l'erreur.

8. L'écriture se fait soit à gauche, soit à droite, soit au milieu de la feuille. Mais le mufti ne doit pas écrire au-dessus de la formule religieuse initiale "au nom de Dieu miséricordieux et compatissant". Avant d'écrire, il doit commencer par invoquer l'aide de Dieu. Il doit aussi demander le secours de Dieu contre le diable, prononcer le nom de Dieu, le louer et prier sur Mahomet.

9. Le mufti peut commencer sa fatwa par différentes formules religieuses: "Le succès est par Dieu", "Louange à Dieu", etc. Il termine par d'autres formules comme "Le succès est par Dieu" ou "Dieu est meilleur connaisseur", suivie par son nom: tel fils de tel, indiquant sa tribu, sa ville ou sa qualité, en ajoutant son école: shafiite, hanafite, etc...  Si la fatwa concerne un gouverneur ou autre homme d'autorité, certains souhaitent que la fatwa commence par une invocation à Dieu en sa faveur: Que Dieu le renforce, l'appuie, etc.

4. Règles de fond de la fatwa

1. La réponse du mufti doit être courte et compréhensible par le public. Certains muftis répondaient par oui ou non. Mais il est préférable de détailler sa réponse. Ainsi, si la question concerne la peine prévue pour le vol ou d'autre délits, il ne suffit pas de faire mention de la peine; il faut signaler les conditions pour l'application d'une telle peine.

2. Le mufti ne doit pas chercher à faire plaisir au requérant, mais lui donner la réponse qui s'impose. Il ne peut, par exemple, se limiter à  la partie de la fatwa qui arrange le requérant et laisser de côté la partie qui lui déplaît. Il doit éviter de lui indiquer les échappatoires pour frauder les normes islamiques. Le mufti peut cependant renoncer à écrire la fatwa qui n'est pas du goût du requérant, mais il ne peut en aucune manière renoncer à la lui dire. Le mufti peut utiliser des mots durs dans sa réponse pour inciter le requérant à ne pas commettre le crime.

3. Si la feuille soumise au mufti comporte une réponse d'un autre mufti compétent, il peut ajouter qu'il confirme la fatwa donnée. Si le mufti n'est pas compétent, il peut signaler que la fatwa donnée n'est pas à suivre. Il peut même blâmer le requérant pour avoir eu recours à un ignorant. Si la première fatwa est d'un mufti inconnu, il s'informe sur sa personne. S'il n'arrive pas à une idée claire sur ce mufti, il peut s'abstenir de donner sa fatwa. Si, par contre, la fatwa est issue d'un mufti compétent, mais comporte une erreur flagrante, le nouveau mufti peut faire déchirer la première fatwa, ou y ajouter sa fatwa contraire. Pour certains, le mufti ne devrait pas s'attaquer à d'autres muftis, mais seulement exprimer sa fatwa, confirmant ou infirmant la fatwa qui lui est soumise.

4. Le mufti n'est tenu de motiver sa fatwa que si elle est à l'intention d'un juge ou s'il donne une fatwa contraire à une autre fatwa. Si la question concerne des domaines théologiques compliqués ou des versets coraniques controversés, le mufti doit éviter d'entrer dans les détails, mais inciter au contraire le requérant à se limiter à la foi. Il peut aussi laisser de côté de telles questions. Le mufti doit aussi éviter de se prononcer sur une affaire comportant des termes ou des coutumes qui sont propres à une autre région que la sienne, à moins qu'il soit en mesure de bien saisir leur sens et leur contenu. Il doit aussi éviter de répondre concernant des cas hypothétiques pour éviter la spéculation inutile.

5. Le mufti doit éviter de donner des réponses ambiguës pour ne pas mettre le public dans l'embarras; de traiter les autres de mécréants, sauf sur la base d'un texte clair; de s'exprimer en termes absolus, même si les légistes sont unanimes en la matière, car souvent les solutions unanimes cachent des divergences.

6. Les musulmans appartiennent à différentes obédiences. Ils sont ainsi sunnites ou shiites. Ces obédiences religieuses sont divisées à leur tour en écoles. Le mufti ne doit pas se limiter à exposer le point de vue de son école. S'il trouve que la position d'une autre école est plus juste, il est tenu de l'indiquer à son requérant car la réponse doit toujours être conforme à la conviction intime. 

7. Au cas où la question peut avoir deux ou plusieurs réponses, le mufti, selon certains, peut donner la réponse qu'il veut. D'autres préfèrent que le mufti indique les différentes réponses au requérant en laissant à ce dernier le choix. Ibn-Qayyim conseille au mufti de ne donner aucune réponse jusqu'à ce qu'il soit sûr que la sienne est la réponse exacte.

5. Règles à respecter par le requérant de la fatwa

Le requérant de fatwa est toute personne qui n'a pas atteint le degré de mufti pour répondre lui-même aux questions qu'il se pose. Plusieurs règles le concernent.

1. Il doit s'assurer de la compétence du mufti qu'il consulte. Certains affirment qu'il suffit que ce mufti soit notoirement reconnu comme compétent; d'autres se satisfont de la déclaration du mufti qu'il est compétent. En présence de plusieurs muftis possibles, le requérant doit en choisir le plus compétent et le plus pieux. Et s'il entend poser sa question à plusieurs muftis, il doit commencer par le plus vieux le plus compétent. Peut-on recourir à un mufti dans une matière qu'il maîtrise alors qu'il est ignorant dans les autres? Certains l'admettent, d'autres l'interdisent du fait que les normes sont souvent liées les unes aux autres.

2. Comme nous l'avons dit plus haut, il coexiste en Islam plusieurs écoles juridiques qui divergent entre elles. Doit-on rechercher un mufti de sa propre école? Les légistes répondent que le commun des mortels en soi n'appartient pas à une école. De ce fait, il est libre de consulter qui il veut. Mais il faudrait éviter de fixer son choix sur le critère de l'école qui serait la plus favorable à la question qu'il se pose.

3. Le requérant ne doit appliquer une fatwa que s'il est personnellement convaincu qu'elle est juste. Mahomet aurait dit: "Demande la fatwa à toi-même même si les autres t'ont donné la leur". La fatwa des autres ne libère personne de sa responsabilité devant Dieu. Si le requérant a des doutes concernant une fatwa, il doit s'adresser à d'autres muftis pour avoir leur fatwa. Mais si dans le pays il n'y a pas d'autres muftis, alors il peut se résigner, car Dieu ne demande de personne plus que le possible.

4. Si la question a été traitée consécutivement par deux muftis, plusieurs attitudes sont conseillées: opter pour la position la plus dure ou, au contraire, pour la plus commode; s'adresser à un troisième mufti et suivre sa fatwa; choisir la fatwa qu'il voudrait ou la fatwa de la personne qui lui semble la plus compétente.

5. Si le mufti donne une fatwa dans une affaire et, par la suite, revient sur cette fatwa, le requérant est tenu de suivre la fatwa ultérieure. Al-Hassan Ibn-Ziyad, ami du grand Imam Abu-Hanifah, avait donné une fatwa et, par la suite, il s'est rendu compte de son erreur. Comme il ne connaissait pas le requérant, il a payé un crieur. Il s'est abstenu de donner des fatwas pendant plusieurs jours jusqu'à ce qu'il ait retrouvé son requérant. Selon Ibn-Qayyim, si le mufti change de fatwa, le requérant doit s'adresser à un autre mufti et suivre la fatwa accordée par ce dernier. Mais s'il n'existe pas d'autres muftis dans le pays, le requérant doit revenir chez le mufti et lui demander la raison du changement de sa fatwa. Si le changement est motivé par l'erreur du mufti, le requérant est tenu de suivre la deuxième fatwa. Mais si le changement était basé sur une estimation du juge ou une option pour une autre école, le requérant peut suivre l'une ou l'autre fatwa. 

6. Si une question a été une fois décidée par un mufti et qu'elle se répète, il n'est plus nécessaire de la poser de nouveau au mufti. Certains cependant recommande de le faire parce que le mufti peut avoir changé d'avis. Pour cette même raison, certains légistes n'admettent pas qu'une personne applique la fatwa d'un mufti décédé.

6. Le mufti répond du dommage

S'il est prouvé que le mufti a manqué à son devoir de recherches, il répond de la perte qu'il provoque par sa fatwa, surtout s'il est un incapable. Mais s'il a fait d'une manière sérieuse ses recherches, le requérant lésé doit être indemnisé par le trésor public
. C'est l'opinion de Gad-al-Haq Gad-al-Haq, Mufti d'Egypte. Selon Ibn-as-Salah, auteur classique, le mufti ne répond du dommage que s'il est compétent. S'il n'est pas compétent, la faute incombe au requérant qui n'a pas bien choisi son mufti
. Mais qu'en est-il si le juge demande le point de vue d'un mufti et se rend compte ensuite que le mufti s'est trompé? Dans ce cas, la responsabilité incombe de préférence au juge parce que le mufti ne donne pas de fatwa contraignante
.

7. La fatwa entre le modernisme et l'intégrisme

Nous avons signalé plus haut le danger que comporte l'institution du mufti. Dans un livre récent, Yusuf Al-Qaradawi, mufti très populaire, soulève le problème représenté par les deux courants de muftis: intégristes et modernistes.

Les muftis intégristes nient que la société est soumise à la loi de l'évolution. Ils se basent sur les anciens livres et les anciennes fatwas. Il cite à titre d'exemple ceux qui rejettent le témoignage de ceux qui rasent leurs barbes; interdisent aux femmes d'aller à la mosquée pour éviter la tentation; refusent le recours aux instruments modernes pour fixer la parution de la lune comme début du jeûne de Ramadan. Ibn-Qayyim, déjà au quatorzième siècle, avait mis en garde contre une attitude conservatrice, ne tenant aucunement compte de l'évolution de la société. Les auteurs classiques eux-mêmes ont modifié leur enseignement pour l'adapter à la société
. 

Un tel plaidoyer contre les conservateurs, cependant, ne doit pas nous tromper. Les modernistes, eux aussi, font l'objet de critiques encore plus virulentes. Ces modernistes, explique-t-il, attirés par le succès matériel de l'Occident, cherchent à l'imiter. Or, les lois de l'Occident sont basées sur sa philosophie et sa conception religieuse et existentielle. Ainsi Al-Qaradawi rejette les prétextes avancés par les modernistes en vue de légaliser les intérêts bancaires, les assurances, la consommation de l'alcool et du porc, ou l'égalité entre l'homme et la femme en matière successorale. Certains de ces modernistes essaient de créer des normes ou justifier un état de fait créé par les colonisateurs, ou pour s'y conformer. De tels compromis, dit-il, ne sont pas admissibles. Au lieu de soumettre la loi islamique à la réalité, il faudrait changer la réalité pour l'adapter à la loi islamique
.

.m1.Chapitre IV. Incidence des muftis sur les pays non-musulmans

.m2.1. Les muftis en pays non-musulmans

En Occident, les centres islamiques livrent des fatwas à ceux qui les demandent. C'est le cas de la Fondation culturelle islamique en Suisse que nous avons contactée
. 

Cette Fondation reçoit quotidiennement des questions des musulmans sur tous les domaines. L'Imam en charge de cette Fondation donne des fatwas en réponse aux questions posées. Il consulte cependant souvent les fatwas déjà données ailleurs. Il lui arrive qu'il s'adresse à d'autres personnalités religieuses pour leur demander conseil ou avis.

L'Imam répond gratuitement aux questions posées. Toute personne est habilitée à poser des questions, par écrit ou oralement. La réponse aussi peut être orale ou écrite. Il garde copie des fatwas données, mais elles ne sont pas publiées. Parfois des tribunaux suisses s'adressent à lui pour avoir le point de vue musulman dans un procès. Il arrive aussi que les consulats demandent à une personne de leur fournir une confirmation de l'Imam dans un domaine donné.

.m2.2. Recours à des muftis dans un pays musulman
Les musulmans vivant en Occident s'adressent aussi à des muftis dans les pays musulmans. Certains recueils en font mention. Citons ici un cas très significatif tiré du livre de Yusuf Al-Qaradawi à qui un musulman vivant dans un pays socialiste lui pose une question concernant les intérêts bancaires et les assurances sur la marchandise
.

Yusuf Al-Qaradawi, dans une longue réponse, dit que les musulmans doivent laisser les banques capitalistes et créer leurs propres banques sur une base qui respecte la loi islamique. Tant que de telles banques islamiques n'existent pas, l'individu doit toujours maintenir en soi le sentiment de l'insatisfaction jusqu'à ce qu'il arrive, avec d'autres, à corriger la situation. Sans ce sentiment d'insatisfaction, aucun changement n'est possible. Il doit continuer à se sentir coupable car cela signifie qu'il continue à distinguer ce qui est juste de ce qui ne l'est pas. 

Concernant l'assurance des marchandises: elle pourrait être acceptée, même si, selon l'Islam, elle est entachée d'usure comme toutes les assurance actuelles. On ne doit cependant pas accepter l'assurance sur la vie qui s'écarte de toutes les formes de contrats islamiques connus et n'a point de nécessité. 

Quant au prêt bancaire à intérêt, il est absolument interdit, et ne peut être autorisé qu'en cas de nécessité, comme dans le cas de l'acquisition de nourriture ou des vêtements pour les enfants, ou de soin pour les malades.

Si par contre le recours à de telles opérations financières interdites par l'Islam est la condition pour développer son propre commerce, il vaudrait mieux accepter de vivre avec peu en renonçant à de telles opérations. 

.m2.3. Effet extraterritorial d'une fatwa
Il arrive que des fatwas prononcées dans un pays musulman aient une application générale. Le cas le plus connu en Occident est la fameuse fatwa de Khomeini du 13 février 1989 condamnant Salman Rushdie à la peine de mort. Voilà la traduction de cette fatwa: 


Je déclare aux musulmans zélés partout dans le monde que l'auteur du livre "Les versets sataniques", écrit, publié et diffusé contre l'Islam, le Prophète sublime de l'Islam -prière sur lui- et le Saint Coran, et celui qui l'a édité en connaissant son contenu sont condamnés à mort. Je demande aux musulmans zélés d'exécuter cette peine de mort contre ceux-ci, partout où ils se trouvent, afin que personne n'ose insulter les éléments saints de l'Islam. Celui qui est tué dans cette voie, est un martyr si Dieu le veut.. Celui qui trouve l'auteur de ce livre mais ne peut pas exécuter cette peine, doit informer les autres de son lieu de séjour, afin qu'il obtienne le mérite de son action
.

Cette fatwa, émanant du Guide suprême de la Révolution iranienne, a  un caractère contraignant. Aucun retour en arrière n'est permis, sauf repentir concret de la part de Salman Rushdie impliquant le retrait de son ouvrage et rétrocession des gains réalisés par sa vente.

En guise de conclusion

L'institution de la fatwa et du mufti agit sur trois plans. Sur le plan personnel, elle accorde à l'homme un certain repos intérieur, le repos du convaincu que ses actions sont correctes et justes. Dans les rapports entre individus, elle fonctionne comme une procédure de conciliation extrajudiciaire, à la fois gratuite et rapide. Sur le plan de l'Etat, elle fournit souvent une solution à suivre, et parfois une légitimation de l'action du pouvoir. Le mufti est à la fois un psychologue, un confesseur, un Conseiller juridique, un Conseil d'Etat et, en cas de courage, la conscience d'une société. De ce fait, cette institution peut être considérée comme une nécessité sociale.

Nous espérons que ces quelques pages inciteront d'autres chercheurs à faire un travail plus fouillé sur cette institution à travers les lois et la jurisprudence ainsi que dans la pratique sociale. Il serait important de mieux étudier son impact sur les musulmans vivant dans les pays non-musulmans. Il faudrait aussi voir dans quelle mesure cette institution se retrouve dans d'autres systèmes.

�) En langue française, voir sur ce sujet J. R. Walsch, Fatwa, in Encyclopédie de l'Islam, nouvelle édition, Leyde & Paris, Brill, Maisonneuve & Larose, 1977, II,  886-887; ainsi qu'Emile Tyan, Histoire de l'organisation judiciaire en pays d'Islam, 2ème édition, Leiden, Brill, 1960, 219-230.  En langue arabe, voir Gamal-ad-Din Al-Qasimi, Al-fatwa fi al-Islam, Beyrouth, Dar al-kutub al-‘ilmiyyah, 1986; ‘Uthman Ibn ‘Abd-ar-Rahman Ibn-as-Salah, Adab al-mufti wal-mustafti, (Beyrouth ?) Maktabat al-‘ulum wal-hikam & ‘Alam al-kutub, 1986; Ahmad Ibn-‘Ali Ibn Thabit Al-Khatib, Kitab al-faqih wal-mutafaqqih, Beyrouth, Dar al-kutub al-‘ilmiyyah, 2 tomes, 2ème édition, 1980; Hamid Ibn-‘Ali Al-‘Imadi, Salah al-‘alam bi-ifta’ al-‘alim, Amman, Dar ‘Ammar, 1988; Yahya Ibn-Sharaf An-Nawawi, Adab al-fatwa wal-mufti wal-mustafti, Damas, Dar al-fikr, 1988; Yusuf Al-Qaradawi, Al-fatwa bayn al-indibat wat-tasayyub, Le Caire, Dar as-sahwah, 1988; Shams-ad-Din Abu-Bakr Ibn-Qayyim Al-Gawziyyah, I‘lam al-muwaqqi‘in ‘an rab al-‘alamin, 4 volumes, Le Caire, Maktabat Ibn-Taymiyyah, 1989.


�) Celui qui demande la fatwa est appelé mustafti, mais ici nous utilisons le terme requérant.  Historiquement parlant, le terme mufti était un synonyme de mugtahid, faqih, ‘alim, plur. ulama, d'où le mot francisé uléma (Al-Qasimi, op. cit.,  54-55). 


�) Coran 4:127 (2 fois); 4:176 (2 fois); 12:46; 12:41; 12:43; 18:22; 27:32; 37:11; 37:149.


�) Ibn-Qayyim résume cette idée dans le titre qu'il donne à son livre susmentionné I‘lam al-muwaqqi‘in ‘an Rab al-‘alamin (= Instruction des signataires à la place du Dieu des mondes).


�) C'est surtout en matière de mariage et de répudiation que la fatwa a un effet juridique à l'égard d'autrui puisque l'homme, en se mariant ou en répudiant sa femme, agit de son propre chef, sans nécessité d'intervention de l'Etat. Mais avant d'agir, il lui arrive souvent de consulter un mufti qui lui indique l'attitude à avoir.


�) An-Nawawi, op. cit., 71, 86; Ibn-as-Salah, op. cit., 104-105; Al-Qasimi, op. cit.,  110-111. Cette position rappelle le principe Nullum crimen, nulla poena sine lege.


�) Ceci découlerait du verset 9:122 dont l'interprétation est problématique.


�) An-Nawawi, op. cit., 35; Al-Qasimi, op. cit., 75.


�) An-Nawawi, op. cit., 39-40; Ibn-as-Salah, op. cit., 114-116; Al-Qasimi, op. cit., 78-79.


�) Citons à titre d'exemple le petit document no 4 de la banque islamique jordanienne (Al-Bank al-islami al-urduni, nashrah i‘lamiyyah raqam 4: al-fatawi ash-shar‘iyyah, vol. I, Amman 1984). Masraf Faysal Al-islami (Banque islamique de Faysal) a établi un modèle d'accord à passer entre ladite banque et les Etats autorisant son activité sur leur sol. Cet accord débute par une fatwa délivrée par un organisme religieux séoudien de fatwa. Une copie de cette fatwa est reproduite dans trois autres documents portant les titres suivants: Offre publique des certificats de DMI, Société de solidarité islamique et Société islamique d'investissement. Ces documents sont distribués par Dar al-maal al-islami à Genève. Signalons ici Kitab Al-Ahram al-iqtisadi, Al-fatawi al-islamiyyah fi al-qadaya al-iqtisadiyyah, 2ème édition, no 26, Le Caire, avril 1990. Ce livre réunit une série de fatwas relatives aux questions économiques émises pendant ce siècle par de fameux savants musulmans..


�) L'accord entre l'Egypte et Israël a fait l'objet d'une fatwa de Gad Al-Haq ‘Ali Gad-al-Haq, précédent Mufti d'Egypte et actuel Grand Sheikh de l'Azhar, en date du 26 nov. 1979 (in Al-Fatawi al-islamiyyah min dar al-ifta’ al-masriyyah, Le Caire, Wazarat al-awqaf, vol. 10, 1983, 3621-3636). On trouve une autre fatwa du 8 janvier 1956, donnée par Hasan Ma'mun, relative à la paix avec les juifs en Palestine et aux traités conclus avec les Etats coloniaux hostiles aux arabes et aux musulmans qui soutiennent les juifs dans leurs agressions. (in Ibid., vol. 7, 1982, 2643-2647). Voir aussi ‘Abd-Allah Al-Qalqili, Al-fatawi al-urduniyyah: qism at-ta‘amul ma‘ al-‘aduw wa-ahkam al-gihad, Beyrouth, Manshurat al-maktab al-islami, 1969. Il s'agit d'un recueil de fatwas émises par le Mufti de la Jordanie Abdallah Al-Qalqili relatives aux rapports avec l'ennemi et au jihad.


�) Yusuf Al-Qaradawi, Min huda al-islam: Fatawi mu‘asirah, Kuwait, Dar al-Qalam, 3ème édition, 1987, 33-34. 


�) Tyan, op. cit., 219-220.


�) Signalons ici Fatawi Ibn-Taymiyyah (37 volumes), Al-Fatawi al-hindiyyah (6 volumes) et l'ouvrage d'Al-Wansharisi intitulé Al-mi‘yar al-mu‘rib (13 volumes). Plus proche de nous, signalons que le Ministère de waqf égyptien publie un recueil couvrant les fatwas importantes émises entre le 21 novembre 1895 jusqu'à nos jours. Dix-sept volumes ont paru jusqu'à maintenant sous le titre Al-fatawi al-islamiyyah min dar al-ifta’ al-masriyyah.


�) Mahmud Nagib Husni, Sharh qanun al-‘uqubat, al-qism al-‘am, 4ème édition, Le Caire, Matba‘at gami‘at al-Qahirah, 1977, 756-757. Signalons à cet effet que le projet du code pénal musulman présenté au parlement égyptien en juillet 1982 n'exige plus l'obtention de la fatwa du mufti pour la peine de mort.


�) voir à cet effet notre article Liberté religieuse et apostasie dans  l'Islam, PJR, 3. 1. 1986, 50-51 et 69-70


�) An-Nawawi, op. cit., 17-18; Al-Qasimi, op. cit., 150-151.


�) Al-‘Imadi, op. cit., 30-36; An-Nawawi, op. cit., 13-18; Ibn-as-Salih, op. cit., 71-85; Al-Qasim, op. cit., 44-45.


�) Tyan, op. cit., 223-224.


�) La fonction de mufti en Jordanie est réglée notamment par la loi no 142 de 1966 et l'ordonnance no 23 de 1979. Rien n'est dit des modalités de la nomination du Mufti Général.


�) Pour la Syrie, voir notamment la loi no 185 de 1961. 


�) Sur cette institution, voir Al-Fatawi al-masriyyah, op. cit., vol. 10, 1983, 3650-3667. Cet organisme, comme dit plus haut, publie ses fatwas les plus importantes depuis 1895. Pour avoir une idée de leur importance, donnons ici quelques chiffres (Ibid.,  vol. 10, 1983, 3667):





Années:		1952-1961	1962-1972	1973-1980		provenance	


succession		11688		5352		1916			privé


waqf			762		187		34			privé


autres			2802		1481		747			privé


peine capitale		101		95		76			gouvernement


autres			3077		903		117			gouvernement





Certains muftis sont très prolifiques. Ainsi Hasan Ma'mun a livré, entre 1955 et 1960, 11992 fatwas (Ibid., vol. I, pp. 34-35).
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